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Du 18 au 20 Août 2006 s’est tenue dans la salle de réunion du cercle de Bafoulabé 
l’atelier de formation sur l’élaboration des 
plans communaux de sécurité alimentaire 
sous la présidence de Monsieur Abdel Kader 
Sissoko Préfet du Cercle de Bafoulabé.  
 
Le formateur avait pour nom Monsieur Dipa 
Traoré, Directeur régional du plan et de la 
statistique assisté de : 

- Mme Diallo Aïssata Traoré, chargée 
de programme au CSA ; 

- Mr. Abdramane Traoré, Assistant 
technique au PROMISAM ; 

 
L’atelier a regroupé près de 60 participants 
constitués des élus et de leurs secrétaires 
généraux, les représentants de 
l’administration (Préfet et Sous Préfets) les 
organisations paysannes, les services 
techniques, les représentants du monde 
rurale, la presse locale et nationale. 
 
La représentante du CSA dans son mot 
introductif à salué, les participants pour 
avoir effectué le déplacement et a ensuite 
dégagé le contexte dans lequel l’atelier est 
placé notamment la mise en œuvre de la 
SNSA à travers le PROMISAM. De même 
elle a capitalisé les actions déjà menées dans le pays. Elle a aussi fait dans son 
introduction la présentation et les missions assignées au CSA. 
 
Après cette intervention de Mme la représentante du CSA l’honneur est revenu à 
Monsieur le Préfet de prononcer l’allocution d’ouverture. 
 
Dans son allocution le Préfet a salué les participants d’avoir répondu à l’appel et a rappelé 
que la sécurité alimentaire est l’un des maillons essentiels de la lutte contre la pauvreté 
que le gouvernement du Mali s’est assigné comme défis a relevé. Il a aussi affirmé que le 
présent atelier s’inscrit dans le cadre du développement des capacités à la base, 
l’élaboration et le suivi évaluation des plans de sécurité alimentaire. 
 
Il a ensuite remercié les participants et les a invité à faire bon usage des connaissances 
acquises au sortir de cet atelier dans leurs Communes respectives pour atteindre la 
sécurité alimentaire. 
 
Un bureau de quatre membres a été mis en place dont un Président (Le Préfet) un vice 
président (Kéba Sissoko, 1er Vice Président du Conseil de cercle) deux rapporteurs, 
(Fonèkè Sissoko du CCC, Boubacar Konaté Secrétaire Général Commune rurale de 
Mahina). 



 
Selon le calendrier indicatif du déroulement des travaux l’atelier s’étendra sur trois jours. 
 

PREMIERE JOURNEE 
 
Ainsi les travaux de la première journée ont porté sur les points suivants : 
 
Présentation du CSA. 
 
Cette présentation faite par Mme Diallo a porté sur la genèse de la création du CSA, ses 
missions ; sa structuration, les services qui y sont rattachés.  
L’exposé de Mme Diallo a été suivi de celui de Monsieur Abdramane Traoré sur le 
PRMOSISM, il dira que le projet financé par l’USAID et exécuté conjointement par le CSA 
et MSU/APCAM vise essentiellement à appuyer le CSA dans la réalisation de ses missions 
notamment, le renforcement des capacités de planification en SA des collectivités 
territoriales, la relecture de la SNSA et la mise en place d’un centre de documentation 
opérationnel au CSA.  
 
 
Dans  une approche participative l’auditoire a eu à 
donner des définitions aux termes de sécurité 
alimentaire. Ensuite Monsieur Abdramane Traoré, 
dans sa présentation sur les concepts de sécurité 
alimentaire, a donné deux définitions différentes 
selon le PAM et la Banque Mondiale du concept de 
sécurité alimentaire. 
Il ressort de ces définitions que la SA repose sur les 
quatre piliers suivants: 

- La disponibilité des aliments 
- Leur accessibilité 
- leur qualité 
- leur stabilité pendant toute l’année. 

 
Après ces différents exposés les débats ont été ouverts et les questions ont porté entre 
autre sur : les stratégies d’identification des zones à risque, le rôle du CSA dans la fixation 
des prix, le choix des représentants locaux et les régionaux du CSA, la non existence du 
PSSA à Bafoulabé. 
 
A toutes ces questions des réponses satisfaisantes ont été données. 
Après la pause café, le point relatif à la sécurité alimentaire au Mali et dans le monde a 
été présenté par le formateur : 
 
Il ressort de son exposé que malgré le taux de croissance de l’agriculture au Mali les 
indicateurs d’insécurité alimentaires persistent. A cette insécurité alimentaire les causes 
suivantes ont été évoquées : L’extrême pauvreté, les calamités naturelles, les maladies, la 
rupture des liens de solidarité, les échanges avec les pays voisins. 
 



Des données statistiques relatives à l’insécurité alimentaire dans le monde ainsi que des 
projections d’indicateur d’insécurité alimentaire et des perspectives mondiales ont été 
également exposés. 
 
Par rapport à la SNSA et le plan de réponse aux difficultés alimentaire Mme Diallo dans on 
intervention a évoqué la stratégie nationale du Mali en matière de sécurité alimentaire, 
ses défis, les solutions envisagées, les perspectives, les outils stratégiques. 
 
L’exposé de Mme Diallo a également porté sur le programme national de sécurité 
alimentaire, ses volets conjoncturels et structurels, la démarche de son élaboration. 
 
Au terme de cet exposé les débats ont été ré ouvert et les questions et discussions ont 
porté entre autre sur les sources de financement du programme national de sécurité 
alimentaire, leur nature, la fin de l’insécurité alimentaire dans le monde, les dispositions à 
prendre face au taux élevé de personnes en situation d’insécurité alimentaire dans le 
monde, les possibilités des Communes de se ravitailler à partir du stock national, la 
composition des Commissions de sécurité alimentaire et les différents niveaux de prise de 
décisions, les conditions de financement des projets se situant dans le cadre du plan 
national de sécurité alimentaire. 
 
A toutes ces questions des réponses satisfaisantes ont été également données. 
Le formateur a rappelé aux participants que les céréales distribués gratuitement cette 
année par l’état aux collectivités à titre constitutif de banques de céréales sont à vendre 
et non a redistribuer aux populations. Cela pour permettre à chaque collectivité de 
pouvoir renouveler son stock de façon permanente. 
 
Il a été recommandé aux participants de s’impliquer pour que la gestion des banques de 
céréales soit une réussite. 
Ainsi prenait fin vers 16h10mn les travaux de la première journée de l’atelier sur l’appel 
du Préfet aux acteurs à l’engagement, la détermination, la synergie pour faire face à 
l’insécurité. 
 
 

DEUXIEME JOURNEE 
 
 
Après lecture suggestions, amendements et 
adoption du rapport de la 1ère journée, les 
travaux de la 2ème journée ont débuté sur le 
point relatif à l’utilisation des concepts de 
sécurité alimentaire pour la programmation des 
activités de sécurité alimentaire pour la 
programmation des activités de sécurité 
alimentaire. 
 
Par rapport à ce point le formateur après avoir 
recueilli quelques tentatives de définition du 
terme développement en a donné la définition 



exacte. Il a également donné la définition de la planification, du plan, du programme, du 
projet, de la stratégie et du schéma. Cela a été suivi de la pause café. 
 
A la reprise l’honneur est revenu à Monsieur Abdramane Traoré d’exposer sur la 
démarche d’élaboration d’un plan de développement. 
Dans son exposé Monsieur Traoré a d’abord insisté sur l’importance de l’implication des 
populations dans le processus d’élaboration des plans, programmes et projets pour une 
meilleure appropriation et une pérennisation des actions. Il a ensuite dégagé les 
différentes phases de la démarche allant du diagnostic en passant par la définition des 
grandes orientations du plan, la définition des objectifs du développement, la 
détermination des stratégies de mise en œuvre par objectifs, la détermination des 
activités par objectifs définis et les résultats attendus, les mesures d’accompagnement 
dans leurs différents aspects (institutionnel, formation, suivi évaluation), la recherche de 
financement jusqu’au plan d’action. 
 
Par rapport à la recherche de financement des projets il a suggéré aux participants de 
compter d’abord sur les ressources propres. Il a également mis l’accent sur la valorisation 
de nos produits locaux. 
 
Par rapport au 3ème point relatif au plan de sécurité alimentaire le formateur dans son 
exposé a dit qu’un plan de sécurité alimentaire repose sur quatre piliers : 

- la disponibilité des aliments ; 
- leur accessibilité ; 
- leur utilisation ; 
- la stabilité dans l’approvisionnement. 

 
Pour chaque pilier dans son diagnostic on doit se poser des questions relatives entre 
autre aux causes de l’état actuel de l’insécurité alimentaire, l’importance’ relative de 
chacune de ces causes, l’identification des groupes les plus vulnérables et leur 
appropriées pouvant être efficacement entreprises. 
 
L’exposé du formateur a aussi porté sur le schéma simplifié d’élaboration du PSA lequel 
doit être fait en quatre phases : 
 
La phase du diagnostic, celle de la concertation, de la planification et programmation, de 
la validation et restitution. 
 
A ce niveau quatre tableaux ont été présentés aux participants : 
      -    le 1er se rapporte à l’outil pédagogique ; 
      -    le second au cadre logique ; 
      -    le troisième au suivi et évaluation ; 
    -     le quatrième à la programmation annuelle ; 
 
Après ces différents exposés les débats ont été ouvert et les questions porté sur les 
points suivants : 
La manière d’élaboration des plans de sécurité alimentaire, les conditions d’atteinte de la 
sécurité alimentaire, la lutte contre le bradage des récoltes, la quantité d’aliment à 
consommer par jour, la possibilité pour les communes de se doter d’un tracteur à travers 



le CSA, la possibilité pour la jeunesse de créer des banques privées de céréales, la 
valorisation des produits locaux, l’assurance de la sécurité alimentaire à travers les dons 
alimentaires, la prise en charge des frais de suivi des banques de céréales. 
 
A toutes ces questions des réponses satisfaisantes ont été données. 
Ce fut ensuite la pause déjeuner. 
A la reprise les travaux ont porté sur l’élaboration d’un plan de sécurité alimentaire à titre 
d’étude de cas. 
 
Pour ce faire la Commune de Bamafélé a été choisie pour un exercice pratique dans 
l’élaboration d’un plan de sécurité alimentaire. 
 
Ainsi dans le cadre de la disponibilité alimentaire, les atouts, les contraintes, les solutions 
et les activités ont été dégagés par rapport à l’agriculture, l’élevage, la pêche lesquels 
constituent  les principales activités de développement de la Commune de Bamafélé. 
 
Ila été ensuite demandé aux participants de Bamafélé de faire le reste de l’exercice et de 
le présenter lors de la 3ème journée de l’atelier. 
C’est sur cette sollicitation que les travaux de la 2ème journée de l’atelier ont été 
suspendus par le président de séance. 
 

TROISIEME JOURNEE 
 
Les travaux de la journée ont commencé par la 
lecture, l’amendement et l’adoption du Rapport de 
la journée précédente suivie de la présentation 
des résultats des travaux des représentants de 
Bamafélé. 
 
 
Exercice : Bamafélé 
 
Activités :  agriculture, élevage, Pêche, Maraîchage, 
cueillette  
 

Piliers Atouts/ 
potentialités 

Contraintes/ 
Problèmes 

Solutions 
proposées 

Activités Indicateurs 

1-Disponibilité Disponibilité de 
terres 
 
 
Existence du 
fleuve 
 
Existence de 
plaines 
 
Existence de 
projets et de 
services 
d’appui 

Pauvreté des 
sols 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Insuffisance 

Restauration des sols 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Augmentation des 

Mise en 
jachère 
 
Pratique de 
l’assolement 
 
 
Utilisation de 
la Fumure 
organique 
 
Aménageme

 



 
 
Existence de 
ressources 
humaines 
Existence de 
matériels 
agricoles 
Existence de 
semences 
adaptées 
Existence de 
fumure 
organique 
 

des superficies 
aménagées 
 
Insuffisance de 
matériels 
agricoles 
 
 
 
 
 
 
 
 
Coût élevé des 
intrants 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Insuffisance 
d’encadrement 
des paysans  
 
 
 
 
 
 
 
Transhumance, 
Divagation des 
animaux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Existence des 
ennemis des 
cultures 
 
 
 
 
 
Irrégularité de 
la pluie 
 

superficies aménagées 
 
 
Dotation des paysans 
en matériels agricoles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Diminution du coût 
des intrants  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Renforcement des 
capacités 
d’encadrement ; 
 
 
 
 
 
 
 
Maîtrise de la  
transhumance et de la 
divagation des  
animaux ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lutter contre les 
ennemis de cultures 
 
 
 
 
 
 
Réduire les effets 
néfastes de 
l’irrégularité des 

nt de 
périmètre 
 
Acheter et 
doter les 
paysans sn 
matériel 
agricole 
 
IEC/CCC sur 
l’importation 
des intrants ; 
Créer des 
coopératives 
des paysans 
pour entre 
autres 
l’approvision
nement en 
intrants ; 
 
Augmenter e 
nombre  
d’agents sur 
le terrain  
 
Elaborer des 
conventions 
et les 
respecter  
 IEC/CCC ; 
pour le suivi 
des animaux 
durant toute 
l’année ; 
 
Utilisation 
des  
d’insecticides 
et de 
pesticides 
 
Sensibilisatio
n pour la 
pérennisation 
des moyens 
traditionnels 
de lutte; 
 
Iec/ccc sur 
respect des 



 
 
 
Feux de 
brousse 
 
 

pluies 
 
 
Eviter les feux de 
brousse 

calendriers 
agricoles ; 
 
IEC/ccc ; 
Conventions 
et leurs 
applications. 

Existence de 
Cheptel 
(bovin/o/c, 
volaille) 
Existence de 
pâturage 
Existence de 
service 
vétérinaire 
Existence de 
dépôt d’aliment 
Bétail 
Existence de 
coopérative 
forte 
Existence de 
fleuve 
 

Inexistence de 
dépôt de 
produits 
vétérinaires 
Inexistence de 
parc de 
vaccination 
Insuffisance 
d’encadrement 
 
 
 
Vols 
Pertes 
 
Feu de brousse 
tardif et 
prolongé 

Création de magasin 
de stockage de 
produits véterinaire 
 
 
 
 
Renforcement de 
capacités 
d’encadrements des 
paysans 
 
Eiter les vols et pertes 
d’animaux 
 
 
Eviter les feux de 
brousse 
 

Achat de 
produits 
vétérinaires 
 
 
 
 
Augmentetr le 
nombre 
d’encadreurs 
 
 
Recruter les 
bergers pour le 
suivi des 
animaux 
Respecter les 
dates de mise à 
feux précoces 

 

Existence de 
lac 
Existence de 
pêcheurs 
organisés 
Service 
d’encadrement 
des pêcheurs 
Existence de 
marché de 
poisson 
Existence de 
matériel de 
pêche 
Existence des 
espèces de 
poisson 
Existence de 
route 
 

Insuffisance de 
matériels 
adaptés 
 
Difficulté 
d’acheminemen
t des zones de 
pêche aux 
points de vente 
Difficulté de 
conservation 
 

Recherche de matériel 
adapté ; 
 
 
Rendre facile 
l’acheminement et le 
stockage des poissons 

Achat de 
matériel 
adapté ; 
 
Recherche de 
matériel 
adéquat pour 
l’achemineme
nt et la 
conservation 
des poissons 

 

2-accès 
 

 
Propre  
production ; 
 
Existence de 
marché ; 
 
Troc ; 
 
AGR 
(maraîchage, 
petit commerce, 
artisanat), 

 
 
 
 
 
 
 
Revenu faible 
des populations 

 
 
 
 
 
 
 
Améliorer le revenu 
de la population 

Réfection des 
routes pour  
réduire les 
frais 
d’approches 
(transport) 
 
Former les 
populations en 
techniques de 
transformation 
et de  
conservation 

 



 
La BDM ; 
3caisses 
villageoises  
 
Revenus des 
migrants 
 
 

des produits 
 
Créer des 
coopératives 
de 
consommation 
  

3-utilisation 

Existence des 
bonnes 
ménagères ;  
 
Existence de 
produits 
maraîchers 
 
Existence de 
produits de  
cueillette 
comestibles 
 
Existence des 
produits de 
l’élevage et de 
la pêche 

 
 
Méconnaissanc
e des 
innovations  
culinaires 
 
Méconnaissanc
e des valeurs 
nutritives de 
nos produits 
locaux  
 
Insuffisance de 
conservation 
des produits 
d’élevage et  de 
pêche 

 
 
 
 
 
 
 
Renforcer les 
capacités des bonnes 
ménagères 
 
 
 
 

Formation des 
ménagères en 
techniques 
culinaires 
 
Formation sur 
les valeurs 
nutritionnelles 
de produits 
locaux 

 

4-stabilité 
 

Existence de la 
banque de 
céréales 
Existence de 
marché 
Existence de 
deux  foires 

Bradages ; 
Usures ; 
 
Enclavement 
des marchés 
 

Lutter contre le 
bradage et l’usure ; 
 
Désenclaver les 
marchés 
 

IEC sur les 
méfaits du 
bradage et de 
l’usure 
 
Construction 
et 
aménagement 
des voies 
d’accès aux 
marchés. 

 



Cadre logique :  
Objectif global : assurer la sécurité alimentaire de la commune rurale de bamafélé 

 
Piliers Contraintes Objectifs 

généraux 
Objectifs 

spécifiques 
Activités Cout  Locali-

sation 
Résultats 
attendus 

Inter- 
venants 

Période Responsable 

1 
Disponibilité 

Pauvreté des 
sols 
 
Insuffisance 
des superficies 
aménagées 
 
Insuffisance de 
matériels 
agricoles 
 
Coût élevé des 
intrants 
 
insuffisance 
d’encadrement 
des paysans  
 
Transhumance, 
Divagation des 
animaux 
 
 
Existence des 
ennemis des 
cultures 
 
Irrégularité de 
la pluie 
 
Feux de 
brousse 
 

Assurer la 
disponibilité 
des aliments 
à bamakélé 

Restauration 
des sols 500HA 
 
Augmentation 
des superficies 
aménagées 
 
Dotation des 
paysans en 
matériels 
agricoles 
 
Diminution du 
coût des 
intrants  
 
Renforcement 
des capacités 
d’encadrement ; 
 
Maîtrise de la  
transhumance 
et de la 
divagation des  
animaux ; 
 
Lutter contre 
les ennemis de 
cultures 
 
Réduire les 
effets néfastes 
de l’irrégularité 
des pluies 
 
Eviter les feux 

Campagne de 
sensibilisation  pour la 
mise en jachère250Ha
 
Campagne de 
sensibilisation pour 
la pratique de 
l’assolement  et 
rotation   125HA 
 
Campagne de 
sensibilisation pour 
la pratique de 
l’utilisation de la 
Fumure 
organique125 
 
Aménagement de 
périmètre 
 
Acheter et doter les 
paysans sn matériel 
agricole 
 
IEC/CCC sur 
l’importation des 
intrants ; 
Créer des 
coopératives des 
paysans pour entre 
autres 

50000 
 
50000 
 
 
50000 

Tous 
village 

    



de brousse l’approvisionnement 
en intrants ; 
 
Augmenter e 
nombre  d’agents 
sur le terrain  
 
Elaborer des 
conventions et les 
respecter  
 IEC/CCC ; pour le 
suivi des animaux 
durant toute 
l’année ; 
 
Utilisation des  
d’insecticides et de 
pesticides 
 
Sensibilisation pour 
la pérennisation des 
moyens 
traditionnels de 
lutte; 
 
Iec/ccc sur respect 
des calendriers 
agricoles ; 
 
IEC/ccc ; 
Conventions et leurs 
applications 

 2 Accès           
3 Utilisation           
4 Stabilité           



 
 
 
 

SUIVI – EVALUATION : Indicateurs liés aux différentes composantes 
 

Composante Activités Indicateurs     Coûts (francs CFA) Localisation 
Disponibilité     
Accès à la nourriture      
Utilisation appropriée de la 
nourriture 

    

Stabilité des 
approvisionnements 

    

    
 

 
 

PROGRAMME ANNUEL 
 

SOURCES COMPOSANTES ACTIVITES INDICATEURS COUT 
TOTAL Commune Etat Partenaires   

LOCALISATION 

DISPONIBILITÉ          
          
ACCESSIBILITE          
          
UTILISATION 
APPROPRIEE 

         

          
          
STABILITE          
          
          
      Bafoulabé le 19 Août 2006 
 
        L’ATELIER



Liste des participants  
atelier de formation Bafoulabé, 18 –  20 août  2006 

N° Noms et Prénoms Fonction Adresses 

1 Kéba Sissoko 1er vice Président CC Bafoulabé 

2 Makan Diakité Maire  

3 Hamidou Mohamed Sous Préfet  

4 Bezo Dembélé SG  

5 Mamdou Sissoko Président Chambre d’agriculture  

6 M’Bouillé Diakité Chambre d’agriculture  

7 Mme Moussou Makan Sakiliba Présidente CAFO  

8 Amadou Traoré Pecheur  

9 Békaye Traoré Chef secteur vétérinaire  

10 Mamadou Sissoko Conseiller Communal  

11 Kandé Doucouré SCN  

12 Abdoul Kader Sissoko Préfet  

13 Founèkè Sissoko Responsable CCC  

14 Kankouna dit Sidi Sissoko Président CC  

15 Mme Kana Sakiliba Femme rurale  

16 Fily Diallo Radio Khasso Lambé  

17 Makan Coulibaly Jeune rural Diallan 

18 Oussouby Soukouna SG  

19 Komassa Baya Sous Préfet  

20 Dinga Diawara Maire  

21 Moussa Bakary Sissoko Maire Gounfan 

22 Famory Keita Gérant Banque de céréales   

23 Mme Araba Sakiliba Trésorière Banque de céréales  

24 Boula Alama Dembélé SG  

25 Boubacar Sidibé 3ème adjoint au maire Mahina 

26 Mamady Niaré Sous Préfet  

27 Mme Diaye  Dialla Femme rurale  

28 Modibo S.sissoko Jeune rural  

29 Sékou Mariko Superviseur Général AIDCB  

30 Boubacar Konaté SG  

31 Fodé Falaye Keita Chef secteur agricole  

32 Paul Marie Sidibé Sous Preféfet Oualia 

33 Mahamadi Cissoko 2ème adjoint au Maire  

34 Sekou Sissoko SG  

35 Adama Waly Cissé Sous Prefét Koundia 

36 Kékoutanding Sissoko SG  

37 Kagny Keita 2ème adjoint au Maire  



38 Boubacar Sissoko Jeune rural  

39 Mme Patamba Sakiliba Femme rurale  

40 Sadia Kamissoko Maire Diokéli 

41 Soussing Dembélé Jeune rural  

42 Issa Kaba Sissoko SG  

43 Mme Tamaki Dansira Femme rurale  

44 Modibo Kanouté 3ème adjoint auMaire Tomora 

45 Mamadou Diaouné SG  

46 M’Bè Coulibaly Sous Preféfet  

47 Dioncounda Sylla Jeune rural  

48 Bassy Doucouré Sous Prefét Bamafélé 

49 Sory Keita Jeunne rural  

50 Modibo Keita 3ème adjoint au Maire  

51 Issaga sanogo SG  

52 Mme Karikouboula Dansira Femme rurale  

53 Barima Barry Sous Preféfet Diakon 

54 Samba Sidibé SG  

55 Mahamadou Sacko Conseiller  

56 Yacouba Traoré Conseiller Kontela 

57 Bourama Doumbia Sous Préfet  

58 Mama Tounkara 2ème adjoint au Maire Sidibéla 

59 Bafily Sissoko SG  

60 Moussa Dembélé 1er adjoint au Maire Niambia 
60 formés (53 hommes 7 femmes) 

 
 
 
 
 
   


